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Députés. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

L’article 131-30-2 du code pénal envisage les différents cas dans lesquels la peine 
d’interdiction du territoire français ne pourra être prononcée à l’encontre d’un étranger 
reconnu coupable d’un crime ou d’un délit par une juridiction répressive. 

Insérée dans le droit positif par la loi no 2003-1119 du 26 novembre 2003, la liste ainsi 
établie se propose de protéger les étrangers dont la situation particulière rendrait difficilement 
supportable et manifestement inéquitable l’application de la « double peine ». 

Les étrangers dont la condition justifie qu’ils soient jugés pour leurs infractions comme 
n’importe lequel de nos concitoyens, eu égard au temps qu’ils ont passé sur le territoire 
national, ou encore au fait qu’ils aient fondé une famille avec un ressortissant français, ne 
peuvent désormais plus se voir appliquer une sorte de seconde sanction, jugée par beaucoup 
inhumaine et dégradante pour l’image de la France. 

Une limite importante est cependant apportée par l’article 131-30-2 du code pénal, aux 
termes duquel les dispositions protégeant les étrangers du fait de leur situation familiale « ne 



sont toutefois pas applicables lorsque les faits à l'origine de la condamnation ont été commis à 
l’encontre du conjoint ou des enfants de l’étranger ». 

Il est ainsi parfaitement naturel qu’un étranger commettant un acte pénalement 
répréhensible sur la personne de son conjoint ou sur ses enfants, ressortissants français, ne 
puisse se prévaloir du lien qu’il aurait avec eux pour échapper à une peine d’interdiction du 
territoire. Il a de facto, par son geste, manifesté le peu de cas qu’il faisait de son attachement à 
sa famille, argument envisagé par le droit positif pour l’exonérer de ladite peine. 

Le problème se pose des enfants, ressortissants français, sur lesquels un étranger pourrait 
exercer l’autorité parentale. Il est ainsi parfaitement nécessaire, dans un souci de lisibilité de 
la justice, et afin d’envisager avec respect la souffrance des familles concernées, d’appliquer 
la même limite à ces cas de figure que celle qui est déjà affirmée dans le code pénal. 

La question en cause étant celle du lien familial, et non celle de la filiation, légitime ou 
naturelle, il ne peut subsister deux régimes juridiques différents selon que l’étranger est le 
père de l’enfant français au sens biologique du terme, ou bien selon qu’il exerce sur lui 
l’autorité parentale. Dans les deux cas de figure, les actes à l’origine de la condamnation, 
commis à l’encontre de l’enfant, doivent être sanctionnés de la même façon ; dans les deux 
cas, l’argument du lien familial ne saurait prospérer. 

Aussi, afin de remédier à cette situation et pour rétablir l’équilibre du régime juridique de 
la peine d’interdiction du territoire français, il vous est proposé de modifier l’article 131-30-2 
du code pénal, afin d’y inclure la possibilité de prononcer une peine d’interdiction du 
territoire contre tout étranger ayant été condamné pour des faits commis contre un enfant sur 
lequel il exerçait l’autorité parentale. Tel est l’objet de cette proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’avant-dernier alinéa de l’article 131-30-2 du code pénal est complété par les mots : 
« , ou encore de tout enfant sur lequel il exerce de fait l’autorité parentale ». 
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